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Constat / Facts

• Il existe des outils de gestion locale mais qui sont finalement encore 
trop peu sollicités.

• La gouvernance est centralisée.

• La méthodologie de consultation n’est pas optimisée : réalisée de 
manière ad hoc, sur la base de compétences avant tout techniques.

• Les règlements sont difficiles à faire évoluer.

• Conclusions : 
 Nécessité de décentraliser autant que possible la gestion, 
 Nécessité de formaliser la démarche de gestion communautaire 

pour la rendre accessible et attractive.
 Revoir la réglementation.



Définir la communauté / 
Identify the community

• Un principe essentiel : gérer la ressource, c’est gérer des gens.

• Le principal enjeu : la représentativité (activités, genres, âges) et l’autorité.

• Une condition essentielle : l’importance de la connexion entre la 
communauté et l’environnement qu’elle veut « protéger ».

• Un problème : la modernisation de la société a , en partie, entraîné une 
disparition des structures sociales traditionnelles.

• Conclusions : 
 Nécessité de « ratisser large » : raisonner en terme d’influence et 

d’implication et dépasser le cadre de la pêche;
 Utiliser les structures existantes (associations, églises…) : le rôle des 

mairies devient primordial;
 Privilégier une base volontaire, sinon  c’est souvent inutile;
 Eveiller les consciences et trouver des incitations.



Planification

• Un principe essentiel : il est possible de définir des objectifs et des mesures 
en 4 jours avec de la méthode et les bons outils : chercher la simplicité, le 
caractère reproductible.

• Le principal enjeu : le coût important (humain, temps,…), surtout à l’initiation 
et si les initiatives se développent

• Une condition essentielle : intégrer la culture et les savoirs traditionnels dans 
le choix des mesures de gestion.

• Conclusions :
 Renforcer la capacité du service : nombre de postes, compétences en 

sciences humaines (négociations, sensibilisation)
 Formaliser/renforcer le rôle des mairies pour la consultation
 Mener une réflexion sur l’opportunité d’externaliser, au moins les 

première étapes (programmes régionaux, ONG...).



Mise en œuvre / 
Enforcement

• Un principe essentiel : le mieux est l’ennemi du bien : consultation, co-
décision, co-action… une échelle d’efficacité, de valeur ?

• Le principal enjeu : où fixer la limite en fonction de la volonté/ des 
compétences des communautés, des moyens humains, financiers et 
réglementaires de l’administration….

• Une condition essentielle : adopter une approche pragmatique en fonction de 
l’évolution des capacités, ne pas hésitez à commencer petit…

• Conclusions :
 S’appuyer sur des comités de gestion représentatifs avec des missions 

reconnues
 Ne pas négliger la sensibilisation
 S’assurer d’un échange bi-directionnel des informations : transparence
 Personnalité morale des associations qui se portent partie civile –

sensibilisation des acteurs judiciaires et suivi des contravention
 Impliquer les acteurs locaux dans la surveillance



Suivi, évaluation, 
adaptation / monitoring, 
evaluation and learning

• Un principe essentiel : aller à l’essentiel, nul besoin de tout suivre

• Le principal enjeu : Comment impliquer les acteurs locaux ? Un souci 
d’efficience,  de transparence et d’efficacité

• Une condition essentielle : Nécessité d’un suivi adaptatif (Check list LMMA)

• Conclusions :
 Le suivi écologique est périodiquement nécessaire, par contre ne pas 

oublier le suivi socio-économique
 Privilégier les protocoles simples
 Communiquer les résultats
 Miser sur l’effet boule de neige : community champion / success story
 Favoriser la mise en réseau: pour les communautés / pour les 

administrations
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